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1. INTRODUCTION

1. La Commission des ét ~ssements humains a été créée en application de la
résolution 32/162 de l'Assdmblée générale, en date du 19 décembre 1977.

2. Le rapport de la Co~~ission sur les travaux de sa onzième session est soumis à
l'Assemblée générale en vertu du paragraphe 6 de la section II de la
résolution 32/162.

3. La Commission compte 58 membres, élus pour un mandat de quatre ans sur la base
suivante: 16 sièges pour les Etats d'Afrique, 13 pour les Etats d'Asie, 6 pour les
Etats d'Europe orientale, 10 pour les Etats d'Amérique latine ~t des Caraïbes
et 13 pour les Etats d'Europe occidentale et autres Etats. Elle be compose
actuellement des Etats suivants :

Allemagne, Ré~ublique

fédérale d''''''''''
Argentine"''''
Bangladesh"''''''''
Bolivie'"
Botswana"'''''''
Brésil"''''
Bulgarie"''''
Burundi*"''''
Cameroun"''''
Canada'"
Chypre"'''''''
Colombie'"
Congo*
Egypte*"''''
Equateur"''''
Etats-Unis d'Amérique"''''
Finlande"'*
France'"
Gabon*
Grèce"'''''''

Hongrie'"
Inde"'''''''
Indonésie'"
Iran (République

islamique d') "'*
Iraq'"
Italie'"
Jamaïque"'''''''
Japon"''''
Jordanie*"''''
Kenya"'*'"
Madagascar"''''
Malaisie*
Malawi*
Maroc'"
Mexique*"''''
Nigéri a'"
Norvège"''''*
Ouganda"''''
Pakistan**
Panama*

Pays-Bas*
Pérou"'''''''
Philippines"'*
Pologne'"
République démocratique

allemande"'''''''
République dominicaine'"
République socialiste

soviétique de Biélorussie"''''~

République-Unie de Ta~zanie"''''*

Royaume-Uni de Grande-Bretagne
et d'Irlalide du Nord"''''

Sierra Leone"'''
Sri Lanka"'''''''
Suède'"
Swaziland'"
Togo"'*
Turquie"''''
Union des Républiques

socialistes soviétiques"''''

(Un siège vacant parmi ceux réservés pour les Etats d'Asie et un siège vacant parmi
ceux réservés pour les Etats d'Europe occidentale et autres Etats.)

4. La onzième session de la Commission des établissements humains s'est tenue à
New Delhi du 6 au 12 avril 1988, sur l'invitation du Gouvernement indien et en
vertu de la section l de la résolution 31/140 de l'Assemblée générale, en date
du 17 décembre 1976.

'" Mandat expirant le 31 décembre 1988.

** Mandat expirant le 31 décembre 1990.

*** Mandat expirant le 31 décembre 1991.
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II. ORGANISATION D~ LA SESSION

A. Ouverture de la session

5. La session a été ouverte par
dixièrr.e ~ession (con~émorative).

section A de l'annexe V.

M. S. P. Stainov, Président de la Commission à sa
On trouvera le résumé de sa déclaration à la

6. S. E. Mme Mohsina Kidwai, Ministre de l'urbanisme et du tourisme de l'Inde, a
prononcé un discours liminaire dont on trouvera un résumé à la section B de
l'annexe V. Le Directeur exécutif du Centre des Nations Unir.:s pour les
établissements humains (Habitat) a donné lecture d'un message envoyé à cette
occasion par le Secrétaire génér~l; le texte en est reproduit dans l'annexe IV. Le
Directeur exécutif du Centre a fait une d~c1aration, dont on t~ouvera un résumé à
la section C de l'annexe V. Le Gouvernement indien a présenté une sculpture
réalisée par M. Sankho Chaudhuri au Directeur exécutif, pour que celui-ci l'expose
au bureau du Centre. Le Premier Ministre sri-lankais, M. Ranasinghe Premadasa, a
prononcé une allocution à la 1re séance plénière de la session. Un résumé de sa
déclaration figure à la section D de l'annexe V.

B. Participation

7. Etaient représentés à la session les Etats membres suivants de la Commission

Allemagne, République
fédérale d'

Argentine
Bangladesh
Bolivie
Botswana
Brésil
Bulgarie
Burundi
Cameroun
Canada
Chypre
Colombie
Egypte
Etats-Unis d'Amérique
Finlande
fJ:ance
Gabon

Grèce
Hongrie
Inde
Indonésie
Iran (République

islamique d')
Iraq
Italie
Jamaïque
Japon
Jordanie
Kenya
Malaisie
Maroc
Mexique
Nigéria
Norvège
Ouganda

Pakistan
Panama
Pays-Bas
pérou
Philippines
Pologne
République démocratique

allemande
République socialiste

soviétique de Biélorussie
République-Unie de Tanzanie
Royaume-Uni de Grande-Bretagne

et d'Irlande du Nord
Sri Lanka
Suède
Turquie
Union des Républiques

socialistes soviétiques

8. Les Etata ci-après, non membres de la Commission, ont participé à la session
en qualité d'observateurs:

Algérie
Arable saoudite
Australie
Autriche
Belgique

Emirats arabes unis
Espagne
Gambie
Guinée
Israël

- 2 -

Somalie
Suisse
Tchécoslovaquie
Thaïlande
Trinité-et-Tobago
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ion à sa
la

Bhoutan
Bur-kina Faso
Chili
Chine
Costa Rica
Cuba
Danemark

Jamahiriya arabe libyenne
Mali
Maurice
Mauritanie
l:"épal
République arabe syrienne
République de Corée

Tunisie
Venezuela
Yamen
Yougoslavie
Zambie
Zimbabwe

[nde, a 9. Le Saint-Siège était représenté par un observateur.

IV. Le
iUmé à

'expose
l.sa, a
le sa

.ssion

10. Le Secréta~iat de l'Organisation des Nations Unies était représenté par les
organes ci-après

Département des affair.es économiques et sociales internationales
Commission économique et sociale pour l'Asie et le Pacifique
Commission économique pour l'Afrique

Il. Les organismes des Nations Unies ci-après étaient représentés

Fonds des Nations Uni~s pour l'enfance
Programme des Nations Unies p ur le développement
Programme des Nations Unies F,ur l'environnement
Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés

12. Les institutions spécialisées ci-après étaient représentées

Organisation internationale du Travail
Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture
Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture
Organisation mondiale de la santé
Banque mondiale
Organisation des Nations Unies pour le développement industriel

Issie
anie
:retagne

es

ssion

ie

13. Les organisations intergouvernementales ci-après étaient représentées

Secrétariat du Commonwealth
Ligue des Etats arabes
Société pour l'habitat et le logement en Afrique (SheJter-Afrique)

14. L'African National Congress d'Afrique du Sud •. l'Organisation de libération de
la Palestine et le Pan Africanist Congress of Azania étaient également représentés.

15. En outre, 37 organisations non gouvernementales étaient représentées par des
observateurs.

C. Election du Bureau

16. A la 1re séance plénière, le 6 avril, les membres suivants du Bureau ont été
élus

bago Présidente ~~e Mohsina Kidwai (Inde)

- 3 -
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Vice-Présidents

Rapporteur

M. Michael R. Tshipinare (Botswana)
M. Tiexeira Soares (Brésil)
M. Derek Stroud (Royaume-Uni d~ Grande-Bretagne

et d'Irlande du Nord)

M. A. Lupina (Pologne)

D. Vérification des pouvoirs

17. En vertu du paragraphe 2 de l'article Il du règlement intérieur de la
Commission, le Bureau examine les pouvoirs des délégations et fait rapport à ce
sujet à la Commission.

18. Conformément à l'article susmentionné, le Bureau a fait savoir à la Commission
à sa Be séance plénière, le 12 avril, qu'il avait examiné les pouvoirs présentés
par les délégations participa~t à la onzième session de la Commission et avait
trouvé ces pouvoi~s en bonne et due forme. La Commission a approuvé à cette même
séance le rapport du Bureau concernant les pouvoiLs.

E. Adoption de l'ordre du j~

19. A sa 1re séance plénière, la Commission a adopté l'ordre du jour provisoire de
la onzième session, publié sous la cote HS/C/ll/I, à savoir :

1. Election des membres àu Bureau.

2. Vérification àes pouvoirs.

3. Adoption de l'ordre du jour et organisation des travaux.

4. Année Internationale du logement des sans-abri : rapport du Directeur
exécutif.

5. Stratégie mondiale du logelllent jusqu'en l'an 2000.

6. Rapport intérimaire du Directeur exécutif sur les activités du Centre des
Nations Unies pour les établissements humains (Habitat), y compris le
plan à moyen terme pour la période 1990-1995.

7. Questions déco~lant des décisions des principaux organes délibérants de
l'Organisation des Nations Unies et d'autres organes intergouvernementaux
et portées à l'attention de la Commission.

8. Aperçu du thème à examiner à la douzième session de la Commission.

9. Ordre du jour provisoire de la douzième session de la Commission et
autres dispositions à prendre en vue de cette session.

10. Adoption du rapport de le Commissio)).

Il. Clôture des travaux.

- 4 - Digitized by Dag Hammarskjöld Library
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F. Organisation des travaux

20. A sa 1re séance plénière, la Commission a crêé un comité de session plénier
auquel elle a renvoyé l'examen des points 4 et 5 de l'ordre du jour.

21. Le Comité plénier a tenu sept séances, du 6 au Il avril. Les recommandations
de ce comité ont été incorporées dans le présent rapport.

G. Ado~tion du rapport de la Co~mission

22. Le présent ra~port a été adopté par la Commissior. à sa ge séance plénière,
le 12 avril 1988.

- 5 - Digitized by Dag Hammarskjöld Library



III. ORDRE DU JOUR PROVISOIRE DE LA DOUZIEME SESSrON DE LA COMMISSION
ET AUTRES DISPOSITIONS A PRENDRE EN VUE DE CETTE SESSION

23. A sa ge séance plénière, lQ 12 avril, la Commission a décidé que sa douzième
session se tiendrait du 24 avril au 3 mai 1989.

~4. A la même séance, la représentante de la Colombie a, au nom de son
t,!ouvernement, invité la Commission à tenir sa douzième session à Lartagena.

25. A la même séance, la Commission a remerc~e le Gouvernement colombien de sa
généreuse invitation et a décidé d'accepter, en principe, de tenir sa douzième
session a Cartagena, conformément à la résolution 31/140 de l'Assemblée générale,
du 17 décembre 1976.

26. La Commission a adopté l'ordre du jour provisoire ci-après pour sa douzième
session

10

1.

2.

3.

4.

5.

Election des membres du Bureau.

Vérification des pouvoirs.

Adoption de l'ordre du jour et organisation des txavaux.

Activités du Centre des Natio.ls Unies pour les établissements humains
(Habitat) : rapport intérimaire du Directeur exécutif.

Stratégie mondiale du logement jusqu'en l'an 2000 :

a) Application et suivi de la Stratégie mondiale du logement jusqu'en
l'an 2000;

b) Financement de la Stratégie mondiale du logement jusqu'en l'an 2000,
y compris un rapport sur l'aide financière et autre fournie aux pays
en développement, ou que ces pays s'accordent entre eux dans le
domaine des établissements humains et dans le cadre des activités
relatives au~ établissements numaius menées par l'Organisation des
Nations Unies.

11

12

13

14

15

6. a) Rôles, responsabilités et capacités des différentes administrations
et organisations des secteurs public et noa gouvernemental et
possibilités de coopération et d'association entre eux aux niveaux
national et international dans le domaine des établissements humains;

b) Entretien des bâtiments et des infrastructures et questions du
financement et de l'amortissement.

7. Programme de travail du Centre des Nations Unies pour les établissements
humains (Habitat) pour l'exercice biennal 1990-1991.

8. Plan à moyen terme pour la période 1992-:9 ..

9. Projet de budget de la F0ndation des Nations Unies pour l'habitat et 1eR
établissements humains pnll1 J'exercice .hi.elHlé'J l'}OO-ltJ91.

- 6 -
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10. Questions de coordination

a) Cuopération entre le Centre des Nations Unies pour les
établissements humains (Habitat) et le Programme des Nations Unies
pour l'environnement, y compris la contribution du Centre des
Nations Unies pour les établissements humains (Habitat) aux efforts
faits à l'échelle i~ternationale en vue d'un développement
soutenable;

b) Coordination avec les organismes et organisations des Nations Unies,
avec les organisations intergouvernementales extérieures au système
des Nations Unies et avec les organisations non gouvernementales;

c) Questions découlant des décisions des principaux organes délibérants
de l'Organisation des Nations Unies et d'autres organes
intergouvernementaux et portées à l'attention de la Commission.

Il. Thèmes à examiner n la treizième session et aux sessions ultérieures de
la Commission.

12. Autres questions.

13. Ordre du jour provisoire de la treizième session de la Commission et
autres dispositions à prendre en vue de cette session.

14. Adoption du rapport de la Commission.

15. Clôture des travaux.

- 7 -
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IV. CLOTURE DE LA SESSION

27. Dans ses remarques finales, le Directeur exécuti~ du Centre des Nations Unies
pour les établissements humains (Habitat) a dit que l'adoption de la S·.ratégie
mondiale du logement jusqu'en l;an 2000 (voir additif au présent rapport) l'avait
rendu plus optimiste quant à l'avenir et à l'amélioration des conditions de vie des
millions de sans-abri. Il a Lappelé aux représentants que l'A~née internationale
du logement des sans-abri avait fait prendre davantage conscien~~, partout dans le
monde, de l'aspect critique du problème du logement et de l'utilité
d'investissements dans ce domaine. Maintenant que la Stratégie était adoptée, il
était temps d'agir. A ses yeux, une fois la Stratégie appliquée, le monde serait
plus humain, ce eerait un monde dans lequel le pauvre disposerait d'un logement
sûr, un monde dans lequel les politiques relatives aux établissements humains
bénéficieraient d'une priorité nationale, un monde dans lequel règnerait la paix
sociale. Il a demandé à tous les gouvernements de coopérer à l'application de la
Stratégie.

28. Dans ses remarques finales, le Président a remercié les autres membres du
Bureau, les présidents des groupes régionaux et tous les représentants d'avoir
contribué au bon déroulement des tr~Jaux de la onzième session de la Commission.

29. Une délégation, au nom d'un groupe de pays et avec l'appui d'une autre
délégation, a déploré que des questions d'ordre politique se soient de nouveau
glissées dans les travaux de la Commission. Elle a de nouveau souligné que ces
questions devraient être examinées dans d'autres instances et a jugé qu'à l'avenir
les sessions devraient être exclusivement consacrées aux questions relevant du
mandat de la Commission.

30. Dans leurs discours de clôture, les représentants des groupes régionaux ont
remercié le Gouvernement et le peuple indiens de l'hospitalité qu'ils avaient
offerte à tous les participants et de la qualité des services d'appui fournis à la
Commission à sa onzième session.

31. Le Président a ensuite déclaré close la onzième session de la Commission des
établissements humains.

- 8 -
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ANNEXE l

Résolutions et décisions adoptées par la Commission à sa onzième session

A. ~olutions

1. Résolutions appelant une décision de l'Assemblée générale

Date de l'adoption ~

11/1

11/2

11/3

11/4

11/5

11/6

1117

11/8

Année internationale du logement des sans-abri

Stratégie mondiale du logement jusqu'en l'a~ 2000

Emploi de l'expression "établissement.s" se
rapportant aux colonies israélienne~ dans
les territoires occupés

2. Autres résolutions

Rapport de la Commission mondiale pour
l'Gnvironnement et le développement

Thèmes à examiner à la douzième session
de la Commission

Plan à moyen terme pour la période commençant
en 1992

Coordination et coopération avec les organismes
et organisations du système des Nations Unies

Sauvegarde et protection des établissements
humains contre les actes de guerre et la
guerre chimique

11 avril 1988

12 avril 1988

12 avril 1988

11 avril 1988

11 avril 1988

11 avril 1988

11 avril 1988

12 avril 1988

j

~1/9 La situation entre l'Iraq et la République
islamique d'Iran

11/10 Reconstruction des foyers palestiniens

Il/Il Assistance aux victimes de l'apartheid et du
colonialisme en Afrique australe

11/12 Financement du logement

B. Décision

11/13 Activités opérationnelles pour le d~veloppement

- 9 -

12 avril 1988

12 avril 1988

12 avril 1988

12 avril 1988

Il avriJ 1988
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A. Résolutions

1. Résolutions appelant une décision de l'Assemblée générale

11/1. Année internationale du logement des sans-abri

~~ Commission des établissements humains,

Rappelant sa résolution 5114 du 7 mai 1982 sur l'Année internationale du
logement des sans-abri,

Ra2pelant également les objectifs de l'Année tels qu'ils sont indiqués dans la
résolution 37/221 de l'Assemblée générale en date du 20 décembre 1982, par laquelle
l'Assemblée a proclamé 1987 Année internationale du logement des sans-abri,

Ayant examiné le rapport du Directeur exécutif du Centre des Nations Unies
pour les établissements humains (Habitat) intitulé "Année internaticnale du
logement des sans-abri: activités et réalisations" fJ,1,

1. Se félicite dep succès obtenus dans la réalisation des objectifs de
l'Année internationale du logement des sans-abri;

2. Prie le Directeur exécutif du Centre des Nations Unies pour les
établissements humains (Habitat) de transmettre son rapport, accompagné des
observations de la Commission, à l'Assemblée générale par l'intermédiaire du
Conseil économique et social;

3. Recommande à l'Assemblée générale, par l'intermédiaire du Conseil
économique et social, d'adopter à sa quarante-troisième session le projet de
résolution ci-après :

"L'Assemblée générale,

Rappelant sa résolution 37/221 du 20 décembre 1982, dans laquelle elle a
proclamé 1987 Année internationale du logement des sans-abri,

Rappelant également, en particulier, les objectifs de l'Année tels qu'ils
figurent dans sa résolution 37/221,

Ayant examiné le rapport du Directeur exécutif du Centre des
Nations Unies pour les établissements humains (Habitat) intitulé 'Année
internationale du logement des sans-abri: activités et réalisations' g/ ainsi
que les observations de la Commission des établissements humains et celles du
Conseil économique et social sur ce rapport,

1. Se félicite des succès obtenus dans la réalisation des objectifs de
l'Année internationale du logement des sans-abri:

gl HS/C/11l2.

- 10 -
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2. Prend note avec satisfaction des rapports particulièrement
encourageants gui avaient été reçus de 130 pays au 31 décembre 1987 sur les
activités, politiques, programmes et projets entrepris par ces pays dans le
cadre de l'Ànnée internaticnale et en vue d'atteindre avec succès ses
objectifs;

3. Félicite les gouvernements, les organisations et organismes des
Nations Unies et les organisations intergouvernementales et non
gouvernementales des efforts et des ressources qui ont été déployés
efficacament au profit du progrrmune d'activités de l'Année internationale;

4. Prie les gouvernements de maintenir l'élan engendré lors de la mise
en oeuvre du programme de l'Année internationale et de poursuivre l'exécution
de programmes concrets et novateurs visant à améliorer le logement et les
quartiers des pauvres et des personnes défavorisées;

5. Prie le Directeur exécutif du Centre des Nations Unies pour les
établissements humains (Habitat) de continuer d'aider les gouvernements qui
s'efforcent d'atteindre cet objectif, dans le cadre de la Stratégie mondiale
du logement jusqu'en l'an 2000 QI;

5. Recommande aux gouvernements d'annoncer, si possible, à l'occasion
de la Journée mondiale de l'habitat, les mesures concrètes à prendre et les
objectifs particuliers à atteindre d'année en année;

7. Recommande aussi aux gouvernements de conserver, là où il y a lieu,
les centres et les comités nationaux de l'Année internationale du logement des
sans-abri en vue de suivre et d'évaluer l'amélioration du logement et des
quartiers des p~uvres et des personnes défavorisées;

8. Prie le Secrétaire général de tenir l'Assemblée générale, par
l'intermédiaire du Conseil économique et social, régulièrement informée de
l'amélioration du logement et des quartiers des pauvres et des personnes
défavorisées."

7e séance plenière
Il avril 1988

11/2. Stratégie mondiale du logement jusqu'en l'an 2000

La Commission des établissements humains,

Rappelant sa résolution 10/1 du 16 avril 1987 et la résolution 42/191 de
l'Assemblée générale en date du Il décembre 1987 SUL une stratégie mondiale du
logement jusqu'en l'an 2000,

QI A/43/8/Add.l.
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Ayant examiné le rapport du Directeur exécutif du Centre des Nations Unies
pour les établissements humains (Habitat) intitulé "Stratégie mondiale du logement
jusqu'en l'an 2000" ~/,

1. Accueille avec satisfaction la proposition d'une stratégie mondiale du
logement jusqu'en l'an 2000;

2. Adoote le rapport du Directeur exécutif du Ceutre des Nations Unies pour
les établissemen~s humains (Habitat) intitulé "Stragégie mondiale du logement
jusqu'en l'an 2000", tel qu'il a été modifié par la Commission à sa onzième session;

3. Adopte également les recommandations reproduites à l'annexe de la
présente résolution concernant les mesures à prendre aux niveaux national et
international en application de la Stratégie mondiale du logement jusqu'en
l'an 2000;

4. ~ tous les Etats de faire rapport à la Commission, à sa douzième
session, sur les mesures prises pour appliquer la Stratégie;

5. ~ le Directeur exécutif d'établir un résumé de la Stratégie mondiale;

6. Prie également le Directeur exécutif de dresser une liste des thèmes
intéressant tout particulièrement la Stratégie mondiale et de la soumettre à
l'examen de la Commission à sa douzième session en vue du choix des thèmes à
~éve10pper dans le cadre de la mise en oeuvre de la Stratégie;

7. Prie en outre le Directeur exécutif d'établir un rapport sur les mesures
internationales prises en application de la Stratégie, en faisant état de la
coordination des activités des organismes des Nations Unies dans le cadre de la
mise en oeuvre de la Stratégie;

8. Bgcommande à l'Assemblée générale, par l'intermédiaire du Conseil
économique et social, d'adopter à sa quarante-troisième session le projet de
résolution ci-apres :

"L'Assemblée générale,

AYant à l'esprit la Déclaration de Vancouver sur les établissemehts
humains de 1976 g/ et les recommandations concernant les mesures à prendre à
l'échelon national qui ont été adoptées à Habitat: Conférence des
Nations Unies sur les établissements humains ~/,

s:J HS/e/1l13.

d/ Rapport d'Habitat : Conférence des Nations Unies sur les établissements
humains. Vancouver. 31 mai-11 juin 1976 (publica.tion des Nations Unies, numéro de
vente: F.76.IV.7 et rectificatif), chap. J.

~/ Ibid., chap. II.
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Rappelant sa résolution 35/56 du 5 décembre 1980, dont l'annexe contient
le texte de la Stratégie internationale du développement pour la troisième
Décennie des Nations Unies pour le développement, dans laquelle, notamment,
l'importance de la fourniture de logements et d'infrastructures de base était
soulignée,

Rappelant également sa résolution 37/221 du 20 décembre 1982 par laquelle
elle a proclamé l'année 1987 Année internationale du logement des sans-abri,

Rappelant en outre sa résolution 42/191 du Il décembre 1987 par laquelle
elle a décidé qu'il y aurait une Stratégie mondiale du logement jusqu'en
l'an 2000,

Rgppelant les Stratégies prospectives d'action de Nairobi pour la
promotion de la femme KI,

Rappelant les résolutions 9/9 du 16 mai 1986 et 10/17 du 16 avril 1987
sur la participation des femmes à la solution des problèmes touchant les
établissements humains,

Rappelant la résolution 10/16 de la Commission des établissements humains
en date du 16 avril 1987, sur l'effet de la dette extérieure des pays en
développement et leur capacité de réunir las fonds nécessaires pour résoudre
les problèmes de logement des sans-abri d'ici à l'an 2000,

Notant la résolution 11/7 de la Commission des établissements humains en
date du Il avril 1988, intitulée 'Coordination et coopération avec les
organismes et organisationu du système des Nations Unies',

Convaincue que la coordination continue des efforts déployés à grande
échelle par les gouvernements: le système des Nations Unies, les autres
organismes intergouvernementaux et nor. gouvernementaux et les particuliers,
guidée par une stratégie appropriée, renversera les tendances alarmantes dans
le domaine des établissements humains et permettra d'améliorer de façon claire
et manifeste le logement et les quartiers des pauvres et des personnes
défavorisées d'ici à l'an 2000, et que la responsabilité de cette entreprise
devrait être partagée au niveau mondial,

Encouragée par les initiatives déjà prises ou e~ cours dans de nombreux
pays pour élahorer des stratégies nationales du logement et adopter d'autres
mesures qui favorisent la rêalisation de l'objectif du logement pour tous,

Reconnaissant que, en dépit de ces efforts, plus d'un milliard de
personnes vivent dans qes logements impropres à l'habitation, que ce nombre
augmentera spectaculairement, en raison, en partie, des tendances de la

KI Rapport de la Conférence mondiale chargée d'examiner et d'évaluer les
résultats de la Décennie des Nations Unies pour la femme : égalité, développement
et paix, Nairobi, 15-26 juillet 1985 (publication des Nations Unies, numéro de
vente: F.85.IV.lO), chap. 1, sect:. il.
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démographie et de l'urbanisation, et qu'il faut prendre des mesures résolues
afin de tirer profit de ces tendances plutôt que d'en subir les effets
handicapants,

Reconnaissant également que l'Année internationale du logement des
sans-abri a confirmé la nécessité d'intensifier les efforts nationaux et
internationaux en vue de produire un logement pour tous, de le fournir et de
l'améliorer, en accordant une importance particulière aux pauvres et aux
personnes défavorisées,

Convaincue que les problèmes du logement sont universels, qu'aucun pays
n'a encore satisfait complètement ses besoins en matière de logement, mais
que, en revanche, chaque pays peut bénéficier de l'expérience acquise par les
autres pays,

Convaincue également que les problèmes du logement sont une source de
préoccupation au niveau mondial et que leur solution doit être recherchée en
relation avec les autres problèmes mondiaux, grâce aux efforts de tous les
pays, que la demande de logements peut être satisfaite, dans chaque pays, par
l'application d'un ensemble de principes communs, mais que les objectifs en
matière de logement ne peuvent être atteints que si chaque gouvernement prend
des mesures individuelles dans le cadre économique, social et culturel qui lui
est propre,

Reconnaissant que l'élément central de la Stratégie mondiale du logement
jusqu'en l'an 2000 gl consiste en stratégies nationales intégrées du logement
qui doivent être fondées sur une pleine connaissance de l'échelle et de la
nature du problème et des ressources nationales disponibles pour s'attaquer au
problème,

Reconnaissant en outre que les stratégies nationales du logement doivent
renfermer quatre volets complémentaires : des objectifs clairs et mesurables;
la mobilisation et la répartition rationnelles des ressources financières; la
promotion de la production et de l'amélioration des logements, notamment en ce
qui concerne la gestion des terres, la fourniture d'infrastructures et
l'encouragement à utiliser des matériaux de construction et une technologie
appropriée; et la réorganisation progressive du secteur du logement;

1. Adopte la Stratégie mondiale du logement jusqu'en l'an 2000;

2. Décide que i' objectif principal de la Stratégie est de faciE ter
l'accès à un logement convenable pour tous d'ici à l'an 2000, que l'accent
doit par conséquent être mis principalement sur l'amélioration de la situation
des personnes défavorisées et des pauvres, et que les objectifs et principes
fondamentaux suivants devraient constituer la base de la Stratégie, à savoir :

a) Que des politiques de facilitation exploitant pleinement le
potentiel et les ressources de tous les agents gouvernementaux et non
gouvernementauA dans le domaine .:l.es établissements humains doivent être au
coeur des efforts nationaux et internationaux;

91 A/43/8/Add.1.
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b) Que les femmes, en tant qu'elles sont chefs de ménage, perçoivent un
revenu ou sont à la tête du foyer, et les organisations féminines jouent, dans
la mesure où elles contribuent à résoudre les problèmes dans le domaine des
établissements humains, un rôle crucial qui devrait être pleinement sanctionné
et traduit sous la forme d'une participation, sur un pied d'égalité, à
l'élaboration de politiques, programmes et projets en matière de logement; et
que les aptitudes et intérêts particuliers des femmes devraient être
suffisamment représentés lors de la formation des politiques et de la
conception des mécanismes gouvernementaux employés à tous les niveaux pour
mettre en oeuvre ces politiques, programmes et projets;

c) Que le logement et le développement s'épaulent mutuellement et sont
interdépendants, et que les politiques doivent être conçues compte pleinement
tenu des liens importants qui existent entre logement et développement
économique;

d) Que le concept de développement soutenable implique que la
fourniture de logements et l'aménagement urb~in doivent être conciliables avec
une gestion durable de l'environnement;

3. Désigne la Commission des établissements humains comme institution
intergouvernementale des Nations Unies responsable de la coordination, de
l'évaluation et du suivi de la Stratégie mondiale, et le Centre des
Nations Unies pour les établissements humains (Habitat) comme secrétariat de
la Stratégie et comme organe chargé de la coordination et du suivi des
programmes et activités connexes des autres organisations et organismes des
Nations Unies intéressés;

4. Prie instamment les gouvernements d'élaborer des stratégies du
logement nationales et régionales qui leur soient propres, à la lumière des
principes directeurs indiqués dans le rapport du Directeur exécutif du Centre
des Nations Unies pour les établissements humains (Habitat) intitulé
'Stratégie mondiale du logement jusqu'en l'an 2000' hl, et de faire rapport
régUlièrement à la Commission des établissements humains, en commençant à sa
douzième session, sur l'expérience qu'ils auront acquise dans ce domaine et
sur les progrès qu'ils auront accomplis dans la mise en oeuvre de ces
stratégies;

5. Prie le Directeur exécutif de suivre l'expérience acquise dans ce
domaine au niveau mondial et les progrès accomplis par tous les pays dans la
mise en oeuvre de la Stratégie et de présenter par la suite un rapport sur ce
sujet à la Commission, en commençant à la treizième session;

6. Décide, dans les limites des ressources disponibles, d'examiner et
de préciser la Stratégie tous les deux ans, avec le concours d'experts choisis
selon le principe d'une représentation géographique équitable, et de réviser
la Stratégie à la lumière de l'expérience acquise, par toutes les régions et
sous-régions, aux échelons mondial et national;

hl HS/C/11/3. Voir aussi la StrBtégie mondiale pour le logement jusqu'en
l'an 2000 (A/43/8, Add.1).
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7. Pri~ la Commission des établissements humai~s, organe désigné pour
coordonner l'application de la Stratégie, de faire rapport tous les deux ans à
l'Assemblée générale sur les progrès réalisés dans sa mise en oeuvre;

8. Prie également la Commission de renforcer, dans les limites des
ressources existantes, son rôle en ce qui concerne la promotion de mesures
novatrices permettant aux institutions financières bilatérales et
multilatérales d'appuyer les stratégies du logement des pays en développement,
par exemple au moyen d'accords de prêt conçus de manière à permettre la
constitution de fonds nationaux autorenouve1ables pour le logement;

9. Prie les organismes financiers et les pays créditeurs d'envisager de
prendre sans délai des mesures pour alléger la dette extérieure en la
convertissant en prêts à long terme, ceci étant une des conditions nécessaires
au succès de la Stratégie;

10. Adopte les principes directeurs concernant les mesures à prendre aux
niveaux national et international énoncés dans l'annexe à la présente
résolution pour appuyer les principes directeurs concernant l'action nationale
et internationale figurant dans la Stratégie mondiale du logement jusqu'en
l'an 2000 gl, établi en application de la résolution 42/191 de l'Assemblée
générale;

11. Engage tous les Etats et les autres entités qui sont en mesure de le
faire à contribuer généreusement à la Fondation des Nations Unies pour
l'habitat et les établissements humains afin de faciliter l'application de la
Stratégie.

I. PRINCIPES DIRECTEURS CONCERNANT LES MESURES A PRENDRE
AU NIVEAU NATIONAL

A. Elérnents dont doivent tenir compte les gouvernements lors de
la formulation d'une stratégie nat~onale du logement

1. Une stratégie nationale doit énoncer clairement des objectifs
opérationnels pour l'amélioration des conditions de logement, en'ce qui
concerne aussi bien la construction de nouveaux logements que l'amélioration
et le maintien du parc immobilier existant, de l'infrastructure et des
services.

2. Lors de la définition de ces objectifs, l'amélioration des conditions de
logement devrait être considérée comme un processus graduel dans l'intérêt des
hommes comme des femmes. Les objectifs doivent porter sur l'échelle du
problème, tandis que les normes à atteindre pour un 'logement convenable'
devraient être déterminées sur la base d'une a1ayse des normes et des options
financièrement accessibles à la population visée et à la société dans son
ensemble. Les objectifs sont fondés sur un", -vue globale de l' ampleur et de la
nature du problème et des ressources disponibles, ainsi que de la contribution
offerte par la population, hommes et femmes. Outre les capitaux, les terres,
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la main-d'oeuvre et les institutions, les matériaux de construction et la
technologie doivent également être pris en considération, qu'ils a~partiennent

aux secteurs public ou privé, structuré ou marginal.

3. Les objectifs du secteur du logement doivent être reliés à ceux de la
politique économique générale, de la politique sociale, de la politique
relative aux établissements et de la politique dans le domaine de
l'environnement.

4. La stratégie doit exposer dans ses grandes lignes l'action à entreprendre
pour que les objectifs soient atteints. Dans une stratégie de facilitation,
cette action, par exemple la fourniture d'infrastructures, pourra faire
directement participer le secteur public à la const~uction de logements.
L'objectif consistant à 'assurer un logement convenable à tous' implique aussi
que l'appui direct du gouvernement devrait aller essentiellement aux groupes
de population les plus nécessiteux.

5. Le secteur public devra formuler et mettre en oeuvre des mesures
permettant d'appliquer les politiques nationales en matière de logement, et
adopter des mesures propres à stimuler l'action voulue de la part des autres
secteurs. Cela peut être fait grâce à des mesures dans des domaines tels que
la petite industrie locale de matériaux de construction, à des systèmes de
financement appropr.iés ou à des programmes de formation.

6. Il importe également de veiller aux tâches administratives,
institutionnelles et législatives incombant directement au gouvernement, par
exemple l'établissement du cadastre et la réglementation de la construction.

7. L'analyse du niveau de coût raisonnable fournira les critères permettant
de définir les priorités, ainsi que les méthodes et les normes appropriées
pour l'intervention du secteur public. De même, elle indiquera les critères
voulus pour planifier la participation indirecte du s~cteur public,
c'est-à-dire le type d'activités à promouvoir et la manière de procéder.

8. Il faut définir le cadre institutionnel approprié pour l'application
d'une stratégie et cela peut entraîner une importante réorganisation
institutionnelle. Chaque organisme intéressé doit savoir clairement quel est
son rôle dans le système général, et ce qu'on attend de lui. Il convient de
mettre en place les mécanismes nécessaires pour la coordination des activit~s

entre les organisations et au sein de ces dernières. Il est recommandé
d'établir des mécanismes tels que des coalitions pour le logement, en
association avec le secteur privé et non gouvernemental. Enfin, des
arrangements doivent être pris pour le suivi, l'examen et la révision
permanents de la Stratégie.

B. Mesures à prendre p~r les gouvernements pour appliquer
la Stragégie

9. Organiser les travaux pOUl la pr~paration de la Strat~gie. Par exemple.
on pourra nommer une équipe spéciale pour les travaux proprement dits, et un
comité directeur constituant un cadre pour l'engagement politique de haut

- at
;,
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10. Evaluer les besoins et les ressources. Il est nécessaire d'avoir des
estimations concernant les besoins en matière de construction, de rénovation
et d'entretien des logements (y compris les infrastructures connexes), ainsi
que les ressources qui peuvent être mobilisées pour répondre à ces be!>oins
durant la période allant jusqu'à l'an 2000.

Il. Analyser les options et les normes en matière de logement financièrp.~ent

accessibles aux groupe& visés et à la société dans son ensemble, compte ten': à
la fois de l'échelle des ~esoins et de toutes les ressources d:sponibles
- capitaux, terres, main-d'oeuvre et institutions, matériaux de constLuct~0n

et technologie.

12. Fixer les objectifs pour la construction de nouveaux logements et pJur la
rénovat ion et l'entretien du parc immobilier existant, en ce qui concern.<
aussi bien l'échelle des activités que les normer le logement à a~teindre.

13. Déterminer les mesures grâce auxquelles les objectifs peuvent être
atteints de façon réaliste. Les ressources estimées nécessaires à cette fin
ne doivent pas dépasser celles dont peut disposer la société. Ces mesures
comprennent la participation directe du gouvernement ainsi que l'action
requise pour intégrer les autres secteurs, leur faciliter la tâche et les
encourager à jouer un rôle actif èans la fourniture de logements.

14. Préparer, en consultation et en coopération avec les organisations non
gouvernementales, la population et ses représentants, un plan d'action qui

a) Enumère les activités incombant directement au secteur public;

b) Enumère les activités à entreprendre pour aider et encourager les
autres agents à effectuer la tâche qui leur revient;

c) Définisse dans ses grandes lignes la répartition des ressources pour
les activités susmentionnées;

d) Définisse dans ses grandes lignes les arrangements institutionnels
concernant l'application, la coordination, le suivi et l'examen de la
Stratégie:

e) Esquisse un calendrier pour les activités des divers organismes.
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II. PRINCIPES DIRECTEURS CONCE&~ANT LES MESURES A PRENDRE
AU NIVEAU INTERNATIONAL

15. Une action internationale sera nécessaire pour appuyer les activités des
pays dans leur effort pour améliorer 10. sitl'ation du logement d€ If:'\\r
population pauvre et défavorisée. Cette assistance devrait venir à l'appui
des programmes nationaux, et faire appel aux compétences techniques
disponibles sur le plan national et au sein 0~ la communauté internationale.
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16. L'assistance extérieure devraj avoir pour objet de renforcer et
d'appuyer les moyens nationaux permettant d'élaborer et de mettre en oeuvre
les éléments de l'action nationale de la Stlatégie mondiale du logement
jusqu'en l'an 2000.

17. La coopération mutuelle et l'échange d'informations et de compétences
dans le domaine des travaux concernant les établissements humains entre les
pays en développement stimulent et enrichissent les activités nationales en
matière d'établissements humains.

18. Le Centre des Nations Unies pour les établissements humains (Habitat)
fera fonction d'organisme de coordination pour l'application de la Stratégie
mondiale du logement jusqu'en l'an 2000, en se fondant sur les plans biennaux
qui seront formulés aux niveaux régional et sous-régional avec sa
participation et celle des experts gouvernementaux.

19. En tant qu'organisme de coordination de la Stratégie mondiale, le Centre
des Nations Unies pour les établissements humains (Habitat) stimulera l'action
internationale et nationale en incorporant la Stratégie dans ses futurs plans
à moyen terme et prograw~es de travail biennaux.

20. Un mécanisme de travail interorganisations sera créé dans le cadre du
budget en cours pour assurer la coordination permanente de la Stratégie.

21. Le Centre des Nations Unies pour les ét~lissements humains (Habitat)
mettra au point une formule de présentation des rapports afin de faciliter le
suivi par la Commission des établissements humains des progrès réalisés dans
l'application de la Stratégie mondiale."

8e séance elénière
12 avril 1988

11/3. ErnelQi de l'exeression "établissements" se raeeortant aux
colonies israéliennes dans les territoires occqeés*

La Commission des établissements humains,

Raeeelant la Déclaration de VanCOU\Ter sur les établissements humairls il et les
recommandations pertinentes conceLnant les mesures à prendre à l'échelon national
adoptées par Habitat : Conférence des Nations Unies sur les établissements
hwnains il,

* Adoptée par 23 voix contre 8, avec 9 abstentions.

il Voir Raeeort d'Habitat : Conférence des Nations Unies sur )Jl§_~I:;_Çl.bU)?seJ])eIJ_ts

humains, Vancouver .. 31 mai-Il juin J.976 (pnblici"t-- i'Jn des Nations Unie:,;, numéro (le

vente: F.76.IV.7 et rectificatif), chap. 1.

il Ibig., chap. II.
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Rappelant également la résolution 42/190 de l'Assemblée générale en date duIl décembre 1987, sur les conditions de vie du peuple palestinien dans lesterritoires palestiniens occupés,

~enant acte des divers rapports présentés par le Directeur exécutif,

Notant la discordance conceptuelle entre la terminolog~e des établissementshumains et celle qui est employée pour les colonies de leuplement israéliennes,

Convaincue du caractère colonial des établissements israéliens,

Recommande à l'Assemblée génér~le d'adopter à sa quarante-troisième session leprojet de résolution suivant :

"L'Assemblée générale,

Prenant note de la définition de la notion d"établissements humains'contenue dans la Déclaration de Vancouver sur les établissements h11mains il,

Prenant note également du caractère agressif, inhumain et colonial desétablissements israéliens,

Convaincue des différences conceptuelles existant entre ces deuxexpressions,

1. Décide d'utiliser l'expression 'colonies israéliennes dans lesterritoires occupés' au lieu de 'é·tablissements israéliens' dans tous lesdocuments de l'Organisation des Nations Unies;

2. Prie le Secrétaire général de veiller à l'application de la présenterésolution dans l'en~emble du système des Nations Unies et de lui présenter àsa quarante-quatrième session, par l'intermédiaire du Conseil économique etsocial, un rapport sur les progrès réalisés à cet égard."

ge séance plénière
!,2 avril 1988

2. Autres résolutions

11/4. Rapport de la Commission mondiale pour l'environnement
et le développement

La Commission des établissements humains,

Rappelant la résolution 42/187 de l'Assemblée générale, en date duIl décembre 1987, sur le rapport de la Commission mondiale pour l'environnement etle développement kl,

kl A/42/427, annexe.
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Rappelant aussi la résolution 42/186 de l'Assemblée, en date du
Il décembre 1987, sur les Perspectives en matière d'environnement jusqu'à l'an 2000
et au-delà 11,

Rappelant en outre la résolution 42/191 de l'Assemblée, en date du
Il décembre 1987, concernant une stratégie mondiale du logement jusqu'en l'an 2000,

Profondément préoccupée par la dégradation de l'environnement humain et par le
peu de progrès réalisé dans l'amélioration des cor.ditions de vie des défavorisés et
des pauvres, notamment dans les pays en développement,

Convaincue qu'une politique satisfaisante en matière d'établissement humains
peut être un facteur décisif pour promouvoir et garantir un développement qui soit
écologiquement rationnel et, par conséquent, soutenable,

Convaincue aussi que des activités en matière d'établissements humains fondées
sur une ~tratégie de facilitation et des ressources essentiellement locales peuvent
être un puissant facteur de promotion du développement économique et social au
bénéfice des défavorisés et des pauvres,

Considérant que la Commission des établissements humains et le Centre des
Natior.s Unies pour les établissements humains (Habitat) peuvent faire beaucoup pour
promouvoir un développement soutenable, supposant la satisfaction des besoins de la
génération actuelle sans compromettre la capacité, pour les générations futures, de
satisfaire leurs propres besoins,

1. Prie le Directeur exécutif du Centre des Nations Unies pour les
établissements humains (Habitat) d'établir un rapport fondé entre autres, sur la
Stratégie mondiale du logement jusqu'en l'an 2000 ml, sur la contribution du Centre
aux efforts déployés par la communauté internationale en vue d'un développement
soutenable dans le domaine des établissements humains, rapport qui sera examiné par
la Commission à sa douzième session et présenté, par l'intermédiaire du Conseil
économique et social, à l'Assemblée à sa quarante-quatrième session, conformément
aux résolutions 42/186 et 42/187 de l'Assemblée;

2. Inyite les gouvernements à faire connaître au Directeur exécutif leurs
vues sur la manière dont le Centre des Nations Unies pour les établissements
humains (Habitat) pourrait contribuer aux efforts internationaux en vue d'un
développement soutenable, ainsi que sur ses possibilités à l'échelon national et
régional;

3. Décide, conformément aux résolutions 42/186 et 187 de l'Assemblée
générale, d'examiner à sa douzième session la question du développement soutenable
et la suite donnée au rapport de la Commission mondiale pour l'environnement et le
développement par le Centre des Nations Unies pour les établissements h~~ains

(Habitat), en se fondant sur le rapport demandé au Directeur exécutif;

li Documents officiels de l'Assemblée générale, guarante-deuxième session,
Supplément No 25 (A/42/25 et Corr.l), ann~xe II.

m.1 A/43/8/Ac1d.1.

J
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4. Décide aussi d'examiner, à la même session, la formulation des questions
revêtant un caractère particulièrement prioritaire qui seraient ajoutées à la
Stratégie mondiale du logement jusqu'en l'an 2000 et au plan à moyen terme pour la
période commençant en 1992, conformément au mandat de la Commission des
établissement humains et du Centre des Nations Unies pour les établissements
humains (Habitat) et à leur contribution à un développement écologique, économique
et social soutenable.

7e séance plénière
11 avril 1988

11/5. Thèmes à examiner à la douzième session de la Commission

La Commission des établissements humains,

Rappelant ses résolutions 5115 du 7 mai 1982 et 8/24 du 10 mai 1985,
concernant le choix et l'élaboration des thèmes spéciaux à examiner lors de ses
sessions,

Rappelant aussi sa résolution 10/9 du 16 avril 1987, per laquelle elle a
décidé d'inscrire à l'ordre du jour de la douzième sessiûn le thème suivant "Les
rôles, les responsabilités et les capacités des différentes administrations et
organisations des secteurs public et non gouvernemental, et les possibilités de
coopération et d'association entre eux aux niveaux national et international dans
le domaine des établissements humains",

Rappelant en outre que dans sa résolution 10/9 elle a décidé d'examiner à
partir de sa douzième session deux thèmes spéciaux par session, un thème de
caractère général se rapportant aux problèmes des établissements humains et un
thème plus précis,

Ayant examiné la note du secrétariat intitulée "Examen des thèmes spéciaux à
examiner aux sessions ultérieures de la Commission" nI,

1. Décide d'inscrire à l'ordre du jour de sa douzième session le thème
suivant "Entretien des bâtiments et de l'infrastructure, et financement et
amortissement de cette opération";

2. Prie le Directeur exécutif du Centre des Nations Unies pour les
établissements humains (Habitat) d'établir un rapport sur le thème ci-dessus pour
e:Kamen par la Commission··à sa douzième session;

3. Demande instamment qu'il soit envisagé à sa douzième session d'inscrire à
l'ordre du jour de la treizième session les thèmes ci-après, conformément à sa
résolution 10/9 :

a) Les établissements humains et la notion de développement soutenable dans
le cadre de la Stratégie mondiale du logement jusgu'en l'an 2000 ~/:

ni HS/C/11/6.
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b) L'utilisation des sources d'énergie nouvelles et renouvelables dans les
établissements humains ainsi que pour les tLavaux de construction et la production
de matériaux de construction.

7e séance plénière
11 avril 1988

11/6. Plan à moyen terme pour la période commençant en 1992

La Commission des établissements humains,

Rappelant sa résolution 10/12 et sa décision 10/24 du 16 avril 1987,
concernant la préparation du plan à moyen terme pour la période 1990-1995,

Rappelant aussi la résolution 42/215 de l'Assemblée générale en date du
21 décembre 1987, sur la planification des programmes, par laquelle l'Assemblée a
décidé de poursuivre jusqu'en 1991 les priorités et les activités du plan à moyen
terme pour la période 1984-1989,

Rappelant en outre la résolution 42/191 de l'Assemblée générale en date du
Il décembre 1987, par laquelle l'Assemblée a décidé qu'il y aurait une Stratégie
mondiale du logement jusqu'en l'an 2000,

Ayant examiné la note du secrétariat intitulée "Préparation du plan à moyen
terme pour la période 1990-1995" QI,

1. Prend note des modifications qu'il est proposé d'inclure au plan à moyen
terme de l'Organisation des Nations Unies pour la période 1984-1989 en vue de
l'étendre jusqu'en 1991 ~/;

2. Prend note aussi des propositions révisées figurant dans la note du
secrétariat intitulée "Préparation du plan à moyen terme pour la période
1990-1995" QI, qui serviront de base au chapitre sur les établissemr.nts humains du
projet de plan à moyen terme de l'Organisation des Nations Unies pour la période
commençant en 1992;

3. Prie le Directeur exécutif du Centre des Nations Unies pour les
établissements humains (Habitat) de veiller à ce que le programme d'activités
contenu dans le plan d'action de la Stratégie mondiale du logement jusqu'en
l'an 2000 soit pleinement pris en considération dans le projet de plan à moyen
terme pour la période commençant en 1992;

QI HS/C/11/4/Add.1, annexe 1.

pl Ibid., annexe II.
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4. Prie en outr~ le Directeur exécutif de tenir compte des propositions
mentionnées ci-dessus dans la préparation du programme de travail du Centre pour
l'exercice biennal 1990-1991, qui sera soumis à l'examen de la Commission des
établissements humains à sa douzième session.

7e séance plénière
Il avril 1988

11/7. Coordin~tion et coopération avec les organismes et
organisations du système des Nations Unies

La Commission des établissements humains,

Rappelant ses résolutions 8113 et 8/17 du 8 mai 1985, 9/15 du 16 mai 1986 et
10/7 du 16 avril 1987 sur la coordination avec les organismes et organisations du
système des Nations Unies,

Consciente de la nécessité d'accroître la coordination des activités du
système des Nations Unies relatives aux établissements humains et d'en améliorer
l'efficacité,

Ayant examiné le rapport du Directeur exécutif sur l'application de la
résolution 10/7 de la Commission g/,

Consciente des priorités en matière d'assistance aux gouvernements et aux
organismes bénévoles, établies dans sa résolution 10/12 du 16 avril 1987 sur le
Plan à moyen terme pour la période 1990-1995,

Consciente également de la nécessité d'une coordination efficace dans
l'application de la Stratégie mondiale du lc;gement jusqu'en l'an 2000 ml,

Rappelant sa résolution 10/17 du 16 avril 1987 sur la participation des femmes
à la solution des problèmes touchant les établissements humains,

1. ~ tous les organes et organismes des Nations Unies, y compris les
commissions régionales, d'accorder la priorité à la coordination dans l'évaluation,
la surveillance et l'analyse des tendances et des conditions des établissements
humains;

2. Décide que la coordination à l'appui de l'action nationale doit être axée
sur les activités dans les domaines ci-après :

a) Politiques et stratégies;

b) Financement;

c) Terres;

d) Institutions et gestion;

gl HS/C/11/4/Add.2/Rev.l.
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3. Souligne à nouveau la nécessité de prendre les dispositions voulues en
vue de la coordination et de la coopération interinstitutions en matière
d'établissem~nts humains. par exemple en créant un groupe d'étude des
établissements humains au sein du Comité administratif de coordination dans les
limites des ressources du budget ordinaire approuvées;

4. ~ le Directeur exécutif du Centre des Nations Unies pour les
établissements humains (Habitat) de continuer à examiner les priorités en matière
de coordination et de les définir avec plus de précision. dans le cadre des
dispositions interinstitutions et compte tenu des objectifs du plan à moyen terme
en cours et de celui commençant en 1992. et de la Stratégie mondiale du logement
jusqu'en l'an 2000;

5. Prie en outre le Directeur exécutif de porter la présente réso1ut\on à
l'attention du Comité du programme et de la coordination à sa vingt-huitième
session.

7e séance plénière
11 avril 19S8

11/S. Sauvegarde et protection des établissements humains contre
~actes de guerre et la gue~re chimique

La Commission des établissements humains.

Ayant à l'esprit les règles humanitaires énoncées: dans les Conventions de
Genève du 12 août 1949 Xl et les Protocoles additionn~ls I et II à ces conventions,
datés de 1977 ~/.

Ayant également à l'esprit ses résolutions 10/1~ et 10/14 du 16 avril 19S7,

1. Exhorte les Etats Membres de l'Organisation des Nations Unies à respecter
leurs obligations internationales en ce qui concerne la protection des populations
civiles et de leurs biens. y compris les établissements humains. en période de
conflit armé;

2. Condamne l'emploi des armes chimiques;

3. Demande instamment qu'il soit mis fin à l'usage des armes chimiques.

Se séance plénière
12 avril 19S5

Xl Organisation des Nations Unies. Recueil des Traités. vol. 75. Nos 970 à 973.

Il Al32/144. annexes 1 et II.
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11/9. La situation entre l'Irag et la République islamique d'Iran*

La COmmission des établissements humains,

Considérant la situation actuelle entre l'Iraq et la République islamique
d'Iran,

Craignant que la poursuite des combats ne cause de nouvelles destructions et
de nouveaux tourments pour les civils innocents, et n'entraîne leur immigration et
l'abandon de leur habitat, les laissant ainsi sans abri,

1. Condamne l'agression et l'usage de la force comme moyens de règlement des
différends;

2. Ipyite l'Iraq et la République islamique d'Iran à répondre à l'appel de
la communauté internationale et à la résolution 598 (1987) du Conseil de sécurité;

3. Confirme que la coopération humanitaire entre les peuples du monde exige
un climat de paiz;

4. Ezhorte les deux parties au conflit à mettre une fin juste et favorable à
cette guerre, conformément aux principes du droit international.

8e séance plénière
12 avril 1988

11/10. ReCOnstruction des fQyers palestiniens**

La Commission des établissements humains,

RQSPelant les résolutions de l'Assemblée générale relatives à la question de
Palestine, et en particulier la résolution 42/190 du 11 décembre 1987, sur les
conditions de vie du peuple palestinien dans les territoires palestiniens occupés,

Vivement préoccypée par les opérations continues de dévastation et de
destruction des logements des Palestiniens vivant dans les territoires palestiniens
occupés, menées par l'occupation israélienne dans le cadre de sanctions collectives
et de pratiques de vengeance aveugle,

Consciente que de telles activités aboutiront inévitablement à un nouvel exode
du peuple peJ.estinien hors de sa patrie,

Convaincue que de telles pratiques constituent des violations manifestes du
droit international et notamment de la quatrième Convention de Genève relative à la
protection des civils en temps de guerre ~I

* Adoptée par 21 voiz contre une, avec 23 abstentions.

** Adoptée par 35 voiz contre une, avec 9 abstentions.

~I Organisation de~ Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 75, No 973.

Digitized by Dag Hammarskjöld Library



===c===,,-

ms et
tion et

nent des

?el de
~urité;

~ exige

)rable à

)lénière
dl 1988

lon de
les
:cupés,

.tiniens

.ectives

il exode

!s du
.ve à la

Considérant en outre que la reconstruction des logements des Palestiniens qui
ont été dévastés par l'occupation israélienne est une nécessité, et devrait être
appuyée par la communauté internationale,

1. Demande aux autorités d'occupation israéliennes de mettre fin à leurs
pratiques abusives dirigées contre les Palestiniecs des territoires palestiniens
occupés, et notamment à la dévastation et à la destruction des logements de
Palestiniens, qui sont contraires aux buts et aux principes de la Commissio~ des
établissements humains et à ses efforts pour atteindre l'objectif de l'Année
internationale du logement des sans-abri;

2. Réaffirme le droit du peuple palestinien dont les logements ont été
dévastés et détruits par l'occupation israélienne de reconstruire leurs logements
et d'y résider à nouveau;

3. Prie le Directeur exécutif du Centre des Nations Unies pour les
établissements humains (Habitat) de garder cette question à l'étude, en
coordination avec les divers organes compétents des Nations Unies, avec
l'Organisation de libération de la Palestine et avec les autres parties
intéressées, en vue de fournir une aide à la reconstruction des logements en
question et d'y réinstaller les habitants palestiniens légitimes qui les occupaient
initialement;

4. Prie en outre le Directeur exécutif d'informer la Commission, à sa
douzième session, des progrès accomplis dans l'application de la présente
résolution et de lui présenter un rapport complet à sa treizième session.

8e séance plénière
12 avril 1988

11/11. Assistance aux victimes de l'apartheid et du colonialisme
en Afrique australe

La Commission des établissements humains,

Rappelant les résolutions 36/80, en date du 9 décembre 1981, concernant la
coopération entre l'Organisation des Nations Unies et l'Organisation de l'unité
africaine, et 42/23 de l'Assemblée générale, en date du 20 novembre 1987,
concernant la politique d'apartheid du Gouvernement sud-africain,

Rappelant en outre ses résolutions 5/19 du 7 mai 1982, 6/11 du 5 mai 1983, 7/3
du 9 mai 1984, 8/18 du 8 mai 1985, 9/7 du 16 mai 1986 et 10/5 du 16 avril 1987,

Consciente des conditions déplorables dans lesquelles le régime d'apartheid
maintient la population majoritaire en Afrique du Sud et dans le Territoire
international de Namibie, que ce régime continue d'occuper par la force, en
violation de plusieurs résolutions des Nations Unies,

Consciente aussi que le régime d'aRartheid continue d'éloigner par la force la
population africaine de ses foyers,

Préoccupée par la répression accrue que le régime d'apartheid exerce sur la
population africaine de l'Afrique du Sud, en particulier par l'interdiction et la
restriction récentes de 17 organisations,
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Préoccupée en outre par le fait que le régime d'apartheid continue d'occuper
le sud de l'Angola et par l'intensification de son agression contre les Etats de
première ligne,

1. Condamne énergiguement le reg1me d'apartheid de Pretoria pour sa
répression inhumaine en Afrique du Sud et son occupation illég31e de la Namibie,
ainsi que pour ses actes d'agression et de déstabilisation contre les Etats de
première ligne et d'autres Etats voisins;

2. Condamne en outre énergiguement le reg1me d'apartheid de Pretoria qui
continue à éloigner par la force la population africaine de ses foyers;

3. Félicite le Directeur exécutif du Centre des Nations Unies pour les
établissements humains (Habitat) des efforts qu'il a déjà déployés pour appliquer
la résolution 1015 de la Commission;

4. Félicite les Etats membres de l'Organisation de l'unité africaine et tous
les autres membres de la communauté internationale qui soutiennent la même cause
pour l'appui qu'ils ne cessent à'apporter à la lutte contre l'apartheid et le
colonialisme en Afrique australe;

5. Demande à la cOIDn,unauté internationale de fournir un appui politique et
matériel &ux Etats de première ligne pour leur permettre de lutter contre les actes
d'agression et de déstabilisation du régime d'apartheid;

6. Demande en outre à la communauté internationale de fournir une assistance
matérielle aux victimes déplacées et sans abri de cette région;

7. Prie le Directeur exécutif de poursuivre et d'intensifier ses efforts en
vue de faire bénéficier les victimes de l'apartheid et du colonialisme d'une aide
technique accrue et d'autres formes d'assistance, conformément à la résolution 10/5
de la Commission;

8. Prie en outre le Directeur exécutif de continuer à apporter son appui aux
mouvements de libération nationale afin que leurs propositions de projet en matière
d'établissements humains soient approuvées dans un 6élai raisonnable.

ge séance 2lénière
12 avril 1988

11/12. Financement du logement

La Commission des établissements humains,

Considérant que, comme indiqué dans sa résolu.tion 10/1 du 16 avril 1987 et
dans la résolution 42/191 de l'Assemblée générale ~~ date du Il décembre 1987,
l'objectif de la Stratégie mondiale du logement jusqu'en l'an 2000 est de faciliter
l'accès de tous à un logeffisnt convenable,

Sachant que la pénurie mondiale de logements s'aggrave et touche des centaines
de millions de personnes,
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Reconnaissant que le poids de la dette extérieure entrave le développement
économique et social harmonieux des pays en développement et réduit les ressources
financières disponibles pour faire face au problème âu logement,

Reconnaissant également que le logement est un droit de l'homme, essentiel
pour mener une vie décente,

Reconnaissant en outre que, en vertu d'un principe moral collectif, tous les
pays devraient s'efforcer de faire en sorte que l'objectif du logement pour tous
d'ici à l'an 2000 soit atteint,

1. Prie instamment les gouvernements d'envisager de prendre des mesures
internes, y compris la mise en place de mécanismes financiers d'un type nouveau,
pour favoriser la construction de logements et le dévjloppement des établissements
humains;

2. Recommande la mobilisation de ressources financières internationales
nouvelles et plus importantes en faveur 1u logement par les moyens suivants :

a) Elargissement de l'accès au crédit et aux fonds d'aide au développement
des organismes financiers mondiaux et régionaux:

b) Versement de contributions volontaires importantes par les pays
développés:

c) Attribution des ressources actuellement utilisées pour la course aux
armements aux activités destinées à résoudre le problème du logement, et par
conséquent propices à une plus grande justi~e sociale et à la paix mondiale:

3. Prie les institutions financières et les pays créditeurs d'envisager de
prendre sans délai des m~sures destinées à alléger le poids de la dette extérieure
par la conversion de cette dernière en prêts à long terme et d'octroyer de nouveaux
prêts à long terme pour le logement assortis d'un taux d'intérêt modéré et d'un
délai de grâce généreux:

4. Pri& instamment le Directeur exécutif du Centre d~s Nations Unies pour
les établissements humains (Habitat) de favoriser l'interaction entre les parties
intéressées dans les domaines susmentionnés.

ge séance plénière
12 avril 1988

B. Dscision

11/13. Activit~opérationnellespour le développement

A la 7e séance plénière, le 11 avril 1988, la Commission des établissement,>
humains, ayant examiné les conclusions et recommandations du rapport concernant Ips
études de cas sur le fonctionnement des activité:,:, opérationnelles pour le
développement des entreprises par les organismes des Nations Unies, qui ét~ient

demandées au paragraphe 2 de la section 1 de la résolution 42/196 de l'Assemblée
générale en date du Il décembre 1987 et ayant approuvé la portée générale des

- 29 -
Digitized by Dag Hammarskjöld Library



conclusions et recolnmand.tions. dont nombre correspondent aux vues exprimées par la
Commission à sa dixième ~~ssion (commémorative) à propos des questions concernant
les activités opérationnelles pour le développement et confirment que dans le
domaine de la coopération technique. le Cer~re des Nations Unies pour les
établissements humains (Habitat) suit les ~.océdures établies par le Programme de&
Nations Unies pour le développement (PNUD) et opère par l'intermédiaire des
représentant~ résidents du Programme. reconfirme le rôle de la programmation par
pays dtl PNUD comme cadre de référence important pour les activités opérationnelles
pour le développement. souligne l'importance de la programmation commune et des
autres méthodes visant à obtenir un impact maximum avec des ressources limitées et
appuie les suggestions concernant la nécessité de focaliser plus clairement la
programmation. l'accent voulu étant mis sur la programma~ion sectorielle.
sous-sectorielle et thématique.
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Liste des documents

Points de
l'ordr~

du jour

Lettre d'invitation
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ANNEXE IV

Message du Secrétaire général à la onz~eme session de la
Commission des établissements humains

C'est avec grand plaisir que je présente mes salutations à tous les
participants à la onzième session de la Commission des établissements numains.
Je tiens à exprimer ma profonde reconnaissance au Gouvernement indien pour avoir
offert d'accueillir c~tte session. La participation personnelle de
s. E. le Premier Ministre Rajiv Gandhi à cette manifestation aujourd'hui est une
nouvelle preuve opportune de l'intérêt que l'Inde porte aux travaux de
l'Organisation des Nations Unies et de sa participation à ses travaux. Au fil des
ans, l'Inde a toujours apporté aux efforts de notre OrganisatIon son soutien
inébranlable. Ce soutien, venant du plus profond d'elle-même, est une source de
force inestimable pour notre Organisation.

La présente session de la Commission revêt une signification particulière,
puisqu'elle fait immédiatement suite à l'Année internationale du logement des
sans-abri - l'une des initiatives les plus importantes de ces dernières années pour
promouvoir l'objectif "un logement convenable pour tous". Il ressort du rapport du
Directeur exécutif, dont la Commission est saisie, ainsi que des comptes rendus
fournis par les gouvernements lors des séances extraordinaires de l'Assemblée
générale consacrées à ce sujet en octobre dernier, que le programme de l'Année
internationale du logement des sans-abri a été incontestablement un succès.
L'Année a suscité une prise de conscience du problème croissant que représentent
les sans-abri et l'insuffisance de logements dans le monde entier; elle a renforcé
la détermination de tous les intéressés à prendre les mesures qui s'imposent pour
remédier à cette situation, et elle a conduit à lancer, à l'échelon national et
international, une multitude de politiques, de programmes et de projets visant à
répondre aux besoins de logement des pauvres et des défavorisés.

Dans le même temps, on est forcé de reconnaître que l'un des aspects du succès
de l'Année internationale a été de révéler sous un jour encore plus cru l'ampleur
et la complexité de la crise du logement, et l'étendue des souffrances humaines qui
en découlent. Il faut donc continuer de déployer des efforts massifs, soutenus et
concertés à tous les ~iveaux - local, national et international - pour surmonter
cette crise. Non seulement nous devons oellvrer à l'amélioration du sort des
centaines de millions de personnes qui n'ont pas de logement convenable ou qui
n'ont pas de logement du tout, mais nous devons aussi préparer l'avenir pour ces
millions de personnes qui, compte tenu des tendances démographiques actuelles,
viendront s'ajouter à ce·. nombre dans un avenir très proche. La menace que
constitue cette tendance, à la fois pour la qualité de vie individuelle et pour le
bien-être des sociétés, est évidente. Nous ne pouvons laisser planer une menace de
cette nature.

C'est en gardant cela à l'esprit gue la Commission devra prendre, à sa
présente session, des décisions concernant une nouvelle initiative de grande
envergure visant à poursuivre les travaux commencés avec le progra~me de l'Année
internationo'.e du logement des sans-abri. En effet, comme l'a demandé j'Assemblée
générale, la Commission devra se pencher sur la formulation d'une Stratégie
mondiale du logement jusqu'en l'an 2000, l'objectif étant de promouvoir des mesures
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qui contribueront à assurer un logement convenable à tous d'ici la fin du siècle.
Attendu qu'à peine plus d'une décennie nous sépare de la date fixée, l'urgence de
la tâche est à la mesure de son ampleur. Elle exige de nous tous le plus grand
soin, un engagement sans réserve, et des trésors d'imagination. Les gouvernements,
les organisations et les organismes représentés ici aujourd'hui doivent prendre la
direction de cette entreprise mondiale. L'immensité de la tâche accomplie par la
Commission des établissements humains durant ses 10 années d'existence nous fournit
l'assurance qu'elle ne manquera pas de jouer pleinement, dans cette grande
entreprise, le rôle qui est le sien.

s

Ilr
:lu

ès

:1e

~s

J'attends avec intérêt les résultats de vos délibérations. Tous mes voeux de
réussite vous accompagnent.
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ANNEXE V

Résumé des discours

A. Allocution de M. S. P. Stainov, Président de la dixième session
(commémorative) de la Commission des établissements humains

1. Le Président de la dixième session (commémorative) de la Commission des
établissements humains a indiqué que 105 pays avaient participé à ladite session,
ce qui confirmait la préoccupation croissante des gouvernements deva~t les
problèmes de logement et leur détermination à les résoudre. Il a ren'ercié le
Premier Ministre de l'Inde et le peuple indien de leur hospitalité, "c -'})Ç la
possibili té ainsi donnée à la Commission de se réunir à nou.veau dans d' '-". .entes
conditions de travail.

2. Depuis 1983, de plus en plus nombreux étaient les pays à établir des
programmes et des stratégies pour faire face aux problèmes que posent les
établissements humains sur le plan national. Cependant, il restait beaucoup à
faire, c'est pourquoi l'Assemblée générale avait approuvé la proposition de la
Commission de maintenir jusqu'à la fin de ce siècle l'élan donné par l'Année
internationale du logement des sans-abri, et de prolonger durant cette période les
activités entreprises à l'occasion de l'Année. Il importait au plus haut point que
la Stratégie mondiale du logement définie par le Centre des Nations Unies pour les
établissements humains (Habitat), devînt un instrument efficace de réponse aux
problèmes de logement dans le monde entier.

3. Le développement futur des établissements humains ne pouvait ni être envisagé
ni se concrétiser en dehors du contexte actuel des relations éconcmiquss et
politiques internationales. La nécessité de mettre un terme à la course aux
armements était un aspect essentiel de ces relations, car la paix était une
condition sine qua non pour le développement des établissements humains et la
préservation d'une vie harmonieuse pour tous. La signature en 1987 de l'accord
relatif aux missiles de portée intermédiaire entre l'Union des Républiques
socialistes soviétiques et les Etats-Unis d'Amérique avait renforcé et affermi la
foi en un XXle siècle libéré des armes nucléaires.

B. Allocution liminaire de Mme MQhsina Kidwai, Ministre de l'urbanisme
et du tourisme de l'Inde

1. Après avoir souhaité la bienvenue aux membres des délégations, le Ministre de
l'Union a dit qu'au cours de la présente session, la Commission devrait marquer une
pause et réfléchir à de nouvelles initiatives, et mettre au point de nouvelles
stratégies pour faire face aux problèmes sans précédent qui découlaient du rythme
et de l'ampleur de l'urbanisation et de la croissance démographique. A cet égard,
les membres des délégations devaient prendre conscience du fait que les mesures
pouvant répondre aux besoins fonciers n'étaient pas suffisantes: la qualité de
l'eau et de l'air ambiant, par exemple, était tout aussi importante.

2. Malgré les immenses progrès des connaisGonces scientifiques et ùe la
technique, les besoins essentiels des plus défavorisés n'étaient pas satisfaits, et
la vie dans les villes et les villages devenait de plus en plus difficile.
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Parado][alement, c'est dans les villes qu'étaient faits les énormes investissements
qui permettaient des progrès aussi considérables, et qui fournissaient à ceux qui y
affluaient des possibilités et un terrain propice à leur ~réativité.

3. Le Gouvernement e~ le secteur public en Inde avaient incontestablement pris
l'initiative, et jouaient un rôle majeur dans la satisfaction des besoins en
logement des économiquement faibles. Un projet global de politique nationale du
logement allait prochainement être présenté au Parlement, et plusieurs autres
mesures, telles que la création d'une Banque nationale de l'immobilier, avaient été
prises. Ces initiatives tenaient compte, notamment, de l'importance du secteur non
structuré et de celui des coopératives, et de la nécessité pour le gouvernement et
les organismes qui en relevaient de se concentrer sur leur rôle de facilitation, en
créant un cadre juridique et institutionnel propice aux efforts déployés par les
particuliers et les groupes dans le secteur du logement.

C. Allocution du Directeur exécutif du Centre des Nations Unies
pour les établissements humains (Habitat)

1. Le Directeur exécutif du Centre des Nations Unies pour les établissements
humains (Habitat) a souligné que la session de la Commission des établissements
humains avait lieu à un moment crucial, où l'ensemble de la comm~nauté
internationale S'efforçait de définir des orientations et des stratégies nouvelles
pour le développement dans les années à venir. Selon lui, le développement devait
se mesurer non seulement en fonction de l'accroissement du produit intérieur brut,
du co~nerce extérieur ou de la production industrielle, mais aussi, et plus
justement, par rapport au niveau de vie de la grande majorité de la population.

2. Le Directeur exécutif a souligné que, dans la recherche d'une stratégie de
développ&ment, il fallait donner la préférence à une démarche qui équilibre les
ajustements et sacrifices nécessaires et les possibilités d'avantages tangibles et
immédiats pour la majorité pauvre de la population. Il était important que les
réaménagements de structure, les déficits dp. la balance des échanges et des
paiements, la stabilisation économique, etc., ne fassent pas oublier que la
satisfaction des besoins fondamentaux de l'homme constituait le but final de tous
les efforts. Cela valait pour les gouvernements qui, en fixant les priorités du
développement, reléguaient le logement en tant que secteur "non productif". Cela
valait aussi pour les gouvernements donateurs et les organismes d'aide
multilatéraux qui négligeaient l'énorme effet catalytique des investissements
orientés vers le logement.

3. Deux choses étaient essentielles pour vivre: la nourriture et le logement.
Le sort de ceux qui souffraient de la faim dans le monde avait été
spectaculairement exposé par les médias de la planète. La communauté
internationale avait répondu à cette situation de plusieurs manières. Les·
conditions de logement des masses pauvres des pays en développement s'étaient
toutefois détériorées alors même que la demande augmentait. D'ici à l'an 2000, le
globe atteindrait six milliards d'habitants et la population urbaine approcherait
de trois milliards d'individus, entassés pour la plupart oans les aqqlomérations
déjà surpeuplées des pays en développement. Dans ces conditions, il était douteux
que la communauté mondiale puisse croire avec confiance qu'elle se trouvait sur le
chemin de la solution du problème du logement.
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4. L'argument en faveur des investissements dans le logement ne se fondait pas
seulement sur des avantages sociaux et politiques. Il existait aussi nes avantages
économiques étant donné que les investissements dans les logements, les
infrastructures et les services offraient d'importantes possibilités d'absorber de
la main-d'oeuvre semi-qualifiée et non qualifiée, encourageait l'exploitation des
matériaux et des équipements locaux afin de répondre à la demande créée par le
secteur marginal et contribuaient ainsi à la mise en place d'une base technique
pour l'expansion et la diversification de l'industrie. Il existait en outre un
lien direct entre des logements convenables et des normes appropriées d'hygiène
communautaire.

5. Il incombait à la communauté mondiale la tâche ardue de définir la stratégie
qui, en même temps, venait à l'appui de la croissance économique et répondait aux
aspirations croissantes de la population des pays en développement. Cette
stratégie devait justement consister à mettre l'accent sur la construction de
logements, sur leur amélioration et sur la fourniture d'infrastructures et de
services connexes. Par conséquent, à la suite de l'Année internationale du
logement des sans-abri, tous les intéressés devaient manifester la volonté et la
détermination nécessaires pour faire face à la situation et entreprendre une action
massive, novatrice et concertée à tous les niveaux.

D. Allocution de M. R. Premadasa, Premier Ministre de Sri Lanka

1. Le Premier Minis~re sri-lankais a rappelé que, huit ans auparavant, $on pays
avait proposé à l'Assemblée générale des Nations Unies de désigner 1987 comme
l'Année internationale du logement des sans-abri. Prenant acte de l'enthousiasme
et de l'intérêt que l'Année avait suscités en fin de compte, il a fait observer
que, en dépit de ce succès manifeste, il restait encore beaucoup à faire. Il a
recommandé la mise en place d'une Banque mondiale pour l'habitation et le logement,
d'un système international d'annonces de contributions permettant d'accélérer la
construction d'établissements, d'un réseau de groupements axés sur la mise en
commun des techniques à des fins de recherche et sur l'enseignement, et d'une
institution spécialisée, dans le système des Nations Unies, qui se concentrerait
sur les activités relatives au loger]ent et les activités connexes.

2. Se référant au programme "Un million de logements" lancé à Sri Lanka en 1983,
il a indiqué que l'objectif consistant à construire un million de logements serait
atteint d'ici à 1989. Cinq types d'enseignement s'étaient dégagés de cette
expérience: premièrement, la perspective de la propriété d'un logement personnel
constituait une puissante incitation à l'effort individuel. Deuxièmement, la
politique L8posant sur une participation maximale de la population et une
intervention minimale de l'Etat s'était avérée pleinement valable. Troisièmement,
la preuve avait été faite que des ressources générées au niveau intérieur pouvaient
financer des programmes de logement de grande envergure. Quatrièmement, les
approches fon~ées sur l'auto-assistance présentaient des avantages psychologiques
et économiques considérables. Cinquièmement, le rythme de développement
s'accélérait lorsque la direction assurée par le gouvernement central était
remplacée par une administration décentralisée relevant elu gouvernement lace,J.

3. Enfin, le problème du logement ne pouvait pas être totalement isolé de
questions plus générales telles que la réduction des armements et le problème de ln

dette.
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